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 Servitudes résultant de l'instauration de 

périmètres de protection des eaux 
potables 

 

 

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS 

Protection des eaux potables (article L.20 du code de la Santé Publique modifié par l'article 7 
de la loi 64-1245 du 16 décembre 1964 ; décret n° 61-859 du 1er août 1961 modifié par décret 
n° 67-1093 du 15 décembre 1967 et n° 89-3 du 3 janvier 1989)  
 
Circulaire du 10 décembre 1968 (Affaires sociales) J.O. du 22 décembre 1968 
 

 

II - POINTS DE PRELEVEMENTS D'EAU 

Puits du Bief de la Vigne n°1 - AP 31 octobre 2010 

Puits du Bief de la Vigne n°2 - AP 31 octobre 2010 

Puits du Creux du Boucher - AP 31 octobre 2010 

Puits de la Pointe - AP 31 octobre 2010 

Champs captant et prises d’eau de Poncey-les Athée et Flammerans – AP 8 juin 2007, 
dont le périmètre de protection éloigné impacte la commune d’Auxonne 

 
 

III - EFFETS DE LA SERVITUDE  

A - Prérogatives de la puissance publique 

l° Prérogatives exercées directement par la puissance publique  

Acquisition en pleine propriété des terrains situés dans le périmètre de protection immédiate 
des points de prélèvement d'eau potable, des ouvrages d'adduction à écoulement libre et des 
réservoirs enterrés (article L.20 du Code de la Santé Publique). Clôture du périmètre de protection 
immédiate sauf dérogation. 

 
2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

Obligation, pour le propriétaire d'un terrain situé dans un périmètre de protection rapprochée ou 
éloignée d'un point de prélèvement d'eau potable, d'ouvrages d'adduction à écoulement libre ou 
de réservoirs enterrés, de satisfaire dans les délais donnés aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique, en ce qui concerne les activités, dépôts et installations existant à la 
date de publication dudit acte (article L.20 du Code de la Santé Publique). 

 

B - Limitation au droit d'utiliser le sol 

a) Eaux souterraines 

A l'intérieur du périmètre de protection immédiate, interdiction de toutes activités, autres que 
celles prévues par l'acte déclaratif d'utilité publique.  

A l'intérieur du périmètre de protection rapprochée, interdiction ou réglementation par l'acte 
d'utilité  publique des activités et faits suivants :  



 

- forage de puits, exploitation de carrières à ciel  ouvert, ouvertures et remblaiement 
d'excavations à  ciel ouvert, 

- dépôts d'ordures ménagères, immondices, détritus, produits radioactifs et de tous produits et 
matières  susceptibles d'altérer la qualité des eaux, 

- installation de canalisations, réservoirs ou dépôts d'hydrocarbures liquides ou gazeux, de 
produits chimiques et d'eaux usées de toute nature, 

- établissement de toutes constructions superficielles ou souterraines, 
- épandage de fumier, engrais organiques ou chimiques, et de tous produits ou de substances 

destinés à la fertilisation des sols ou à la lutte contre les ennemis des cultures ainsi que le 
pacage d'animaux, 

- et tout fait susceptible de porter atteinte directement ou indirectement à la qualité de l'eau 
(article 42 du décret du 1er août 1961 modifié).  

A l'intérieur du périmètre de protection éloignée, réglementation possible, par l'acte 
déclaratif d'utilité publique, des activités installations et dépôts mentionnés ci-dessus et 
notamment l'installation de canalisations, réservoirs ou dépôts d'hydrocarbures  liquides ou 
gazeux, de produits radioactifs, de produits chimiques et eaux usées de toute nature.  

 

b) Eaux superficielles (cours d'eau, lacs et étangs, barrages réservoirs et retenues pour l'alimentation 

des collectivités) 

Interdictions et réglementations identiques à celles rappelées en a) en ce qui concerne les 
seuls périmètres de protection immédiate et rapprochée (article 41 du décret du 1er août 1961 

modifié)  

Barrages - retenues créés pour l'alimentation en eau par prises directes des collectivités.  
Suggestions proposées par le Conseil Supérieur d'Hygiène quant aux mesures sanitaires à 
imposer en l'espèce (circulaire du 10 décembre 1968) :  
- acquisition en toute propriété des terrains riverains de la retenue, sur une largeur d'au moins  

5 m, par la collectivité assurant l'exploitation du  barrage,  
- création d'une zone de servitudes d'au moins 50 m au-delà de la bande riveraine, 
- outre les mesures de protection normalement mentionnées en a), tant sur les terrains riverains 

que dans la zone de servitudes (périmètres de protection immédiat et rapproché). 
 
Interdiction :  

- d'établir une voie nouvelle de circulation des  véhicules automoteurs en dehors de celles  
nécessaires pour le rétablissement des communications existantes,  

- d'installer des stations-service ou distributeurs  de carburants,  
- de pratiquer le camping ou le caravaning. 

 
Réglementation du pacage des animaux : 
Préservation du plan d'eau lui-même contre les contaminations de toutes origines (opération de 
lavage ou de nettoyage aux abords, concours de pêche, navigation à voile et à rame, etc...).  
 
 

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE 

Agence Régionale de Santé 
2, place des savoirs 

21 000 Dijon 
 

Tél. : 03.80.41.98.98 
 

 


